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L’affaire commence en décem-
bre 2019 : un médecin porte plainte
après avoir découvert que des ordon-
nances falsifiées, rédigées à son
nom, ont été présentées, à de multi-
ples reprises, dans une pharmacie à
Landerneau (Finistère), pour obtenir
de nombreux médicaments classés.

Les gendarmes de Plouzané (Finis-
tère) ont interpellé, jeudi, un Brestois,
un imprimeur de profession âgé
d’une cinquantaine d’années, déjà
connu pour le même genre de falsifi-
cations. L’enquête établit que
80 fausses ordonnances ont égale-
ment été présentées, au nom de six
praticiens différents, dans des phar-
macies brestoises.

73 fausses ordonnances avec pres-
criptions, 43 fausses ordonnances
vierges, de nombreux documents
« tests » avec de faux tampons de pra-
ticiens, des codes-barres fictifs, des
médicaments et du matériel informa-
tique et de reproduction ont été saisis
au domicile de l’homme interpellé.

Les médecins concernés et la cais-
se primaire d’assurance maladie du
Finistère ont tous déposé plainte. Le
quinquagénaire, qui a reconnu les
faits reprochés, est poursuivi pour
escroquerie, faux en écriture, usage
de faux en écriture, obtention au
moyen d’ordonnance fictive de médi-
caments inscrits sur la liste 1 et déten-
tion illicite de ces médicaments.

Fausses ordonnances : un imprimeur interpellé à Brest

Le Fabian-Melissa II, un chalutier de
La Turballe (Loire-Atlantique) se trou-
vait en pêche à 5 km, à l’est de la
pointe de Kerdonis de Belle-Île (Mor-
bihan). À 3 h 50, dans la nuit de jeudi
à vendredi, l’équipage a informé le
Centre régional opérationnel de sur-
veillance et de sauvetage (Cross)
d’Étel que l’un des trois hommes à
bord avait un problème médical. Et
que le chalutier connaissait une
défaillance de moteur.

Une consultation par téléphone

avec le service médical maritime,
basé à Toulouse, a conclu qu’il fallait
évacuer le matelot, âgé d’une vingtai-
ne d’années. Le marin-pêcheur a été
hélitreuillé et évacué par hélicoptère
au centre hospitalier de Lorient.

Parallèlement, le Cross a mis en
œuvre le canot SNSM de Quiberon
pour sécuriser le chalutier durant la
manœuvre d’hélitreuillage. Il a ensuite
été remorqué par un autre bateau de
pêche se trouvant sur zone, et rame-
né à quai à Quiberon.

Au large de Belle-Île, un marin-pêcheur secouru

service après-vente qui n’ont jamais
cessé. Car derrière eux, il y a tout le
monde agricole. « Notre raison d’être
et notre mission, c’est d’aider les
agriculteurs dans leur travail et nous
ne pouvions pas les laisser tom-
ber », insiste Frédéric Martin.

Il y a bien eu une semaine de ferme-
ture sur le site d’Acigné et ses diffé-
rents ateliers, tandis que le télétravail
se mettait également en place. Pour
un redémarrage, l’entreprise se met
au travail en pensant avant tout « à la
santé du personnel ».

Cela va passer par une analyse des
risques pour identifier justement tout
ce qui pourrait entraver cette reprise.
« Nous avons travaillé en bonne
intelligence avec les représentants
du personnel », apprécie le chef
d’entreprise. Pour revenir travailler,
chaque salarié aura donc son kit avec
du gel hydroalcoolique et des mas-

ques pour la semaine. Les vestiaires
sont fermés et remplacés par des bar-
nums à l’extérieur. Des points d’eau
pour se laver les mains ont été rajou-
tés. Le nettoyage de l’usine est renfor-
cé avec une désinfection de tous les
endroits à risques, comme les poi-
gnées de portes ou des interrupteurs.
Et chaque semaine, les visites dans
l’entreprise se poursuivent pour voir
ce qui pourrait encore être amélioré.
« Nous n’avons pas fait semblant »,
résume Frédéric Martin.

Le masque plutôt
que le chômage partiel

Après la semaine de fermeture, dans
la foulée du confinement, le redémar-
rage est progressif, et sur la base du
volontariat, avec des équipes dédou-
blées et de nouveaux horaires :
40 salariés en production la première
semaine, 90 la deuxième, puis 205 et

360. Avant le retour des intérimaires.
« C’est vrai qu’il a fallu momentané-
ment fermer les vestiaires et adapter
nos horaires. Mais je préfère tra-
vailler ici, même avec un masque,
plutôt que de rester chez moi en
chômage partiel », estime Jérémy,
un salarié. Compliquée cette nouvel-
le organisation du travail au temps du
coronavirus ? « C’est un peu de con-
vivialité en moins mais on s’y habi-
tue. Nous avons pris nos marques »,
ajoute David, un autre salarié.

« Il y a eu des inquiétudes et des
questions sur les conditions dans
lesquelles le travail allait reprendre.
Mais les salariés de retour sur le site
ont pu profiter de l’expérience de
ceux revenus parmi les premiers »,
explique aussi Hervé, responsable
d’un secteur dans l’un des vastes ate-
liers du site.

Didier GOURIN.

Dans toute l’entreprise, le port du masque est la règle à tous les postes. | PHOTO : MARC OLLIVIER / OUEST-FRANCE

À Acigné, près de Rennes, l’entreprise MX (528 salariés), spécialisée dans le machinisme agricole,
a tout fait pour continuer à livrer ses concessionnaires et ne pas pénaliser les agriculteurs.

MX retrouve petit à petit une vie normale

Reportage

Pour l’instant, l’accueil de l’entreprise
n’ouvre qu’au compte-gouttes, le port
du masque est obligatoire et on
compte le nombre de salariés par sal-
le de réunion. Dans l’une d’elles, les
chaises sont déjà disposées, avec
des marques au sol, pour bien indi-
quer les distances à respecter. Des
marques, il y en a aussi pour diviser
en deux les tables en bois, à l’exté-
rieur, où les salariés peuvent déjeu-
ner.

D’abord les agriculteurs

Le confinement ? « Un coup de ton-
nerre », se souvient Frédéric Martin,
le président de l’entreprise MX
d’Acigné (528 salariés et 91 millions
de chiffre d’affaires), tout près de
Rennes, spécialisée dans les char-
geurs pour les tracteurs, et les multi-
ples outils qui vont avec, qui facilitent
tous les travaux de manutention des
agriculteurs.

Au début d’une telle crise, il faut
commencer par gérer les priorités.
Pour MX, c’est d’abord la livraison
des pièces détachées au réseau des
concessionnaires et le maintien d’un

Frédéric Martin, le dirigeant de MX,
près d’un chargeur fabriqué dans l’en-
treprise. Juste pour la photo, il n’a pas
de masque…
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Cinq hommes, âgés de 18 à 25 ans,
originaires du Nord de la France,
devaient être jugés en comparution
immédiate, hier par le tribunal judi-
ciaire de Quimper (Finistère). Mercre-
di, vers 6 h du matin, ils ont été inter-
pellés et placés en garde à vue pour
un trafic d’héroïne et de cocaïne, en
avril et mai, dans le Finistère, le Morbi-
han, le Nord et le Pas-de-Calais.

En perquisitionnant une maison de
Guidel (Morbihan), les hommes de la

police judiciaire de Brest ont trouvé
près d’1,7 kg d’héroïne, une quaran-
taine de grammes de cocaïne et envi-
ron 3 800 € en liquide.

Cinq de ces jeunes sont poursuivis
devant la justice : « Le sixième est un
local dont l’implication est différen-
te », poursuit la source proche de
l’enquête. Tous ont demandé le ren-
voi du dossier pour pouvoir préparer
leur défense. Ils seront jugés le mardi
30 juin. En attendant, le procureur

Jean-Baptiste Doubliez requiert
l’incarcération de quatre hommes et
le maintien en détention du cinquiè-
me, déjà en prison. Leurs avocats
demandent un contrôle judiciaire.

Me Ronan Appéré, qui défend deux
d’entre eux, fait part au tribunal de
son « trouble : le choix de la compa-
rution immédiate pour un dossier de
cette nature, c’est-à-dire une affaire
grave pour le procureur ». Pour l’avo-
cat brestois, ce dossier devrait être

mis entre les mains d’un juge d’ins-
truction : « À cause de votre choix
procédural et de votre politique
pénale, on n’aura jamais les fournis-
seurs du Nord, ni les acheteurs
locaux en Bretagne », lance-t-il au
ministère public.

Dans l’attente de leur procès, le
30 juin à Quimper, les cinq hommes
sont incarcérés à la maison d’arrêt de
Brest.

Pierre FONTANIER.

La police judiciaire de Brest a trouvé 1,7 kg d’héroïne, un peu de cocaïne et 3 800 € en liquide
à Guidel, dans le Morbihan. Les cinq suspects seront jugés le 30 juin, au tribunal de Quimper.

Trafic d’héroïne : cinq hommes incarcérés à Brest

Pourquoi ? Comment ?

La fondation Ildys, basée à Roscoff
(Finistère), vient de décrocher la pre-
mière place aux Prix de l’innovation
en économie sociale et solidaire,
décernés par la fondation Crédit coo-
pératif, pour son projet de parcours
bucco-dentaire. La responsable du
déploiement du projet, Sandrine
Honnorat, et le directeur général délé-
gué de la fondation Ildys, Michel
Mogan, expliquent le projet.

Un parcours bucco-dentaire ?
Le parcours se décline en plusieurs
étapes. D’abord, de la prévention
avec la formation de deux profession-
nels qui seront référents sur le sujet
dans leur établissement. Ensuite,
viendra une phase de dépistage avec
l’aide de la télémédecine avec des
prises de vues réalisées par les infir-
miers, et interprétées par un praticien
du CHU de Brest, qui pourra poser un
diagnostic. Enfin, un bus bucco-den-
taire, équipé comme un véritable
cabinet avec un dentiste et un assis-
tant dentaire, se déplacera pour les
soins dans les établissements. Soins
de caries, extraction, réparation de
prothèses pourront être faites en
s’adaptant au public : le bus sera, par
exemple, aménagé pour recevoir les
patients en fauteuil.

Pour qui et à partir de quand ?
Pour les personnes âgées ou en
situation de handicap qui résident en
Ehpad ou en structure médico-socia-
le, pour qui l’accès aux soins est plus

Un projet de cabinet dentaire dans un bus
À Roscoff (Finistère), la fondation Ildys met en place un parcours
bucco-dentaire au plus près des personnes les plus fragiles.

difficile et nécessite plus de souples-
se et d’adaptation. À partir du deuxiè-
me semestre 2020, les profession-
nels seront formés et la télémédecine
déployée. Le bus sillonnera tout le
Finistère à partir du deuxième semes-
tre 2021. L’expérimentation durera
jusqu’en 2024 et pourrait être ensuite
pérennisée.

Avec quels partenaires ?
L’Agence régionale de santé (ARS),
le conseil départemental du Finistère,
le CHU de Brest, entre autres, sont
partenaires de ce projet. Le bus a, lui
seul, représente un investissement
de 350 000 € à 400 000 €.

Un financement dérogatoire des
soins par la Caisse nationale de
l’assurance maladie sera possible
pour les patients. Les soins seront
pris en charge sans avance de frais
pour les patients, via le financement
de la CPAM et de la CNAM au titre
des actes dérogatoires pour les con-
sultations longues et les actes de télé-
médecine.

Marie JOUSSEAUME.

Contact : communication@ildys.org

Sandrine Honnorat et Michel Mogan,
de la fondation Ildys. | PHOTO : DR

Un couple de retraités a vécu un cal-
vaire, dimanche à Lannion (Côtes-
d’Armor). Vers 8 h 45, quatre person-
nes masquées sont entrées au domi-
cile des deux septuagénaires et les
ont immobilisés à l’aide de collier de
serrage en plastique. Les voleurs ont
fouillé l’habitation et dérobé des
bijoux et des pièces en argent, avant

de prendre la fuite, laissant le couple
attaché. « La dame a réussi à se
détacher et a prévenu une voisine »,
détaille Jean-Luc Petitbois, comman-
dant de police à Lannion. La séques-
tration a duré quarante-cinq minutes.
L’enquête a été confiée conjointe-
ment à la police judiciaire de Rennes
et au commissariat de Lannion.

Lannion : des voleurs séquestrent deux septuagénaires

Un incendie s’est déclaré, hier vers
10 h 30, dans un garage attenant à
une cuisine, au village de Saint-Lubin
à Kergrist-Moëlou (Côtes-d’Armor).
Une bouteille de gaz propane a
explosé, brûlant grièvement un hom-

me, âgé de 84 ans. L’octogénaire a
été pris en charge par le Samu et héli-
porté vers le centre hospitalier régio-
nal universitaire de Tours (Indre-et-
Loire), au service des grands brûlés,
dans un état très grave.

Grièvement brûlé dans un incendie à Kergrist-Moëlou

Un jeune homme, né en 1994, a trou-
vé la mort dans la nuit du dimanche
31 mai au lundi 1er juin, rue de la Pro-
vidence, à Quimper (Finistère). Il
pourrait s’agir d’un meurtre commis
par un jeune homme, âgé de 20 ans,
actuellement en garde à vue au com-
missariat de police de Quimper. Des
riverains assurent que l’homme inter-
pellé logeait ponctuellement dans un
squat, situé dans la rue du drame.

Les premiers éléments de l’enquête
– ouverte pour les chefs d’homicide

volontaire et violences volontaires
avec arme par destination – indi-
quent que la mort aurait été provo-
quée par un objet qui n’est ni une
arme à feu ni une arme blanche. On
ignore actuellement la nature exacte
de l’arme.

Hier, le parquet de Quimper a
demandé le prolongement de la gar-
de à vue du suspect afin de poursui-
vre son interrogatoire. Le pôle crimi-
nel d’instruction du tribunal judiciaire
de Brest est en charge de l’affaire.

À Quimper, un homme de 20 ans suspecté de meurtre

Plus de 200 offres de contrats saisonniers en Breta-
gne sont diffusées sur la plateforme « Mobilisation
emploi ». Ces contrats sont liés à la réouverture pro-

gressive d’activités (restauration, tourisme, culture…). Au total,
3 000 offres sont recensées pour toute la France sur le site mobili-
sationemploi.gouv.fr

200

Les inscriptions pour les transports
scolaires sont ouvertes jusqu’au
15 juillet pour tous les collégiens et
lycéens scolarisés dans les quatre
départements bretons. L’inscription
se fait en ligne, sur BreizhGo.bzh.

Pour l’année scolaire 2020-2021, le
coût de l’abonnement scolaire s’élè-
vera à 120 € par enfant pour le pre-
mier et le deuxième enfant du foyer ;
50 € pour le troisième. La gratuité

s’appliquera à partir du quatrième
enfant. Pour répondre aux questions,
la Région Bretagne a mis en place un
numéro unique, le 02 99 30 03 00, du
lundi au samedi de 8 h à 20 h.

En période normale, ce sont plus
de 100 000 élèves qui rejoignent,
chaque jour, leur établissement grâ-
ce au réseau de transport scolaire
BreizhGo, en car, en train ou en
bateau.

Transports scolaires : les inscriptions sont ouvertes

Frédérique Vidal, ministre de la
Recherche, a annoncé, hier, lors de
sa visite de l’entreprise de fabrication
de tests sérologiques, à Guipry-Mes-
sac (Ille-et-Vilaine), que l’État allait
passer une nouvelle commande fer-
me. « C’est une manière d’aider ceux
qui ont pris des risques pour modi-
fier leur production et se lancer
dans les tests de détection du
Covid », a-t-elle expliqué. NG Biotech
est sur le point de produire un nou-
veau test, salivaire cette fois, comme
le prévoyait le contrat avec la Direc-
tion générale de l’armement (DGA). Il
détectera directement le virus et non
pas seulement une exposition pas-
sée comme avec le test sanguin. En
quelques semaines, la société bre-
tillienne est passée de 35 à 80 sala-

riés et monte en capacité avec 4 mil-
lions de tests produits chaque mois.

La ministre Frédérique Vidal, hier au
laboratoire NG Biotech, à Guipry-Mes-
sac.(Ille-et-Vilaine). | PHOTO : OUEST-FRANCE

L’État commande 1,5 million de tests à NG Biotech

Il n’y a plus que 12 patients, atteints
par le Covid-19, soignés en Bretagne
dans un service de réanimation. On
en compte deux en moins au fil des
dernières vingt-quatre heures selon le
point quotidien de l’ARS, l’Agence
régionale de santé.

Le nombre de patients dans les
autres services hospitaliers continue
aussi à baisser. Ils sont 160 désor-
mais. Et dans le même temps, de
plus en plus de personnes hospitali-
sées regagnent leur domicile. Elles
sont maintenant 1 147 et leur nombre
a encore augmenté (+9) pendant la
dernière journée.

Quant au nombre de cas positifs,
constatés après un examen biologi-
que, depuis le début de l’épidémie, il
atteint maintenant 2 894 avec quatre
cas nouveaux en 24 heures.

Malgré tout, on déplore au total
255 patients décédés en Bretagne
dans un hôpital depuis le début de
l’épidémie.

Comme elle le fait également cha-
que mardi et vendredi, l’Agence
régionale de santé a communiqué,
hier, le nombre de décès dans les
Ehpad bretons pendant cette crise et
jusqu’à présent : 69 personnes âgées
ont ainsi été victimes du Covid-19.

Covid-19 : douze patients en réanimation
Dans les départements bretons, le nombre de patients souffrant
du coronavirus et toujours hospitalisés continue de baisser.
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